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    Présentation

    Trois spécialistes analysent le système français de protection sociale, en le situant dans la moyenne durée (depuis 1975) et en le comparant à ceux de ses voisins européens. Ce système est confronté à des défis, engendrés notamment par les tendances sociodémographiques, la flexibilisation des marchés du travail et la libéralisation financière. Mais, loin de répondre mécaniquement à des facteurs extérieurs en partie communs aux économies riches, les évolutions du système français sont bien le produit d’une succession de décisions politiques. Le système a traversé la crise de 2008 et il connaît aujourd’hui encore une crise majeure déclenchée par la pandémie de la Covid-19.

Pour penser les changements survenus depuis cinquante ans dans le système français, il faut tenir compte de son caractère hybride : l’universalisme de la protection y est paradoxalement recherché au travers de programmes fragmentés dont la Sécurité sociale reste la pierre angulaire. L’avenir de la protection sociale en France est ouvert, mais son caractère national est tout autant, sinon plus, affirmé qu’il y a vingt ans.
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Introduction


En France, les dirigeants politiques privilégient la maîtrise, voire la réduction des dépenses sociales depuis le milieu des années 1970. Cette situation n’est pas propre à notre pays. Dans les années 1990, le chercheur Paul Pierson signalait qu’on était entré dans une période d’austérité permanente. La situation s’est vivement aggravée avec la crise de 2007-2008, qui, d’abord économique, a pris la forme d’une crise politique avec des répercussions majeures dans la protection sociale à partir de 2010. L’aggravation a été d’autant plus sensible dans les pays qui ont été obligés, comme la Grèce et le Portugal, l’Irlande et l’Espagne, d’appliquer des « memoranda » imposés par l’Union européenne et les chefs d’État, sous la houlette notamment d’un gouvernement allemand d’obédience ordolibérale, et avec l’approbation du Fonds monétaire international (FMI). Dans les autres pays, la coordination européenne a aussi imposé la rigueur. De 2010 à 2017, la France a appliqué cette orientation en gelant ses dépenses sociales mais sans les réduire véritablement. L’arrivée d’Emmanuel Macron au pouvoir a rebattu radicalement les cartes en mettant explicitement à l’agenda une réduction structurelle de la part des dépenses sociales dans le produit intérieur brut (PIB) (notamment de chômage et de retraites). La pandémie de la Covid-19 a cependant bouleversé entièrement la gestion politique de la protection sociale. Au moment où le présent ouvrage est publié, l’incertitude sur l’avenir à moyen terme est telle que toute conjecture ne peut être que hasardeuse.
Comprendre le sens de ces changements suppose de les inscrire dans une longue durée et de les traiter à l’aide des concepts rigoureux des sciences sociales. Les réalités matérielles et institutionnelles de la protection contre les « risques sociaux » (maladie, vieillesse, handicap, accidents du travail-maladies professionnelles, chômage, maternité, pauvreté, exclusion sociale) peuvent être abordées à l’aide de notions diverses : État-providence, Sécurité sociale, question sociale, système national de protection sociale. Or ces notions ne sont pas équivalentes les unes des autres.
Considérée comme le correspondant de ce que les Britanniques appellent le welfare state, la notion d’État-providence est de plus en plus largement jugée insatisfaisante. P. Rosanvallon, dans son livre La Crise de l’État-providence [1981] [1] , a relancé une expression du passé utilisée péjorativement par des penseurs et des hommes politiques opposés à toute législation sociale [Cottereau, 1989], cela au moment précis où la légitimité de la protection sociale était mise en cause sur la scène internationale. Mais le welfare britannique, c’est la prospérité et le bien-être collectifs (d’abord inauguré dans les entreprises), ce qui n’a rien à voir avec la providence. L’expression État social, sans doute plus appropriée, recouvre un champ plus large incluant notamment l’éducation et le droit du travail. L’expression État-providence évoque l’idée d’une force suprahumaine, entièrement arbitraire, bref, tout le contraire de ce qui fonde la protection sociale moderne, construite sur la base de compromis entre de multiples couches, classes et acteurs sociaux : partis politiques, hauts fonctionnaires, syndicats, associations familiales, organisations patronales et de médecins, mutuelles, etc. La notion laisse surtout et à grand tort penser que la protection sociale relèverait exclusivement des interventions de l’État, oubliant que nombre de ses institutions et organisations sont de droit privé, a priori indépendantes de lui et gérées par les partenaires sociaux, sans même parler du rôle central des citoyens, si longtemps perçus comme simples et subordonnés « bénéficiaires ». La protection sociale comporte aussi une dimension plus informelle, familiale, de care.
Réduire la protection sociale à l’État-providence serait donc rejeter hors de son champ une bonne partie des institutions et des acteurs qui y participent pleinement, les entreprises, la sphère familiale et les communautés d’appartenance (comme les mutuelles) ; à l’inverse, ce serait aussi assimiler à l’État des organisations et institutions qui en sont indépendantes et que certaines réformes récentes ont précisément cherché à étatiser.
La Sécurité sociale (avec un S majuscule, comme aux États-Unis, Social security) constitue, classiquement, le cœur de la protection sociale française ; comme on le verra pourtant, sa place a évolué profondément dans l’ensemble. Contrairement à l’État-providence, la Sécurité sociale recouvre un ensemble d’institutions de droit privé, placées sous la tutelle de l’État qui leur concède le pouvoir de prélever des cotisations sociales obligatoires. L’expression « sécurité sociale » vient de l’anglais, où le terme social security, attribué dès 1908 à Winston Churchill, est établi fermement dans le plan Beveridge de 1942 qui inaugure le système britannique de l’après-Seconde Guerre mondiale. Elle passe en français en 1944 via le plan de Pierre Laroque, inclus dans le programme du Conseil national de la résistance. Fonctionnaire, sorte de « Beveridge français », son objectif est très précisément de « réaliser la sécurité sociale, c’est-à-dire [de] garantir à tous les éléments de la population qu’en toutes circonstances ils jouiront de revenus suffisants pour assurer leur subsistance familiale » [Laroque, 1946].
L’expression acquerra ensuite son sens actuel qui renvoie à l’ensemble des institutions de la Sécurité sociale mises en place entre 1945 et 1947 par Ambroise Croizat, ministre du Travail communiste du second gouvernement de Gaulle. Si l’institution a récemment fêté ses soixante-quinze ans, ses règles de financement, de gestion, d’attribution et de calcul des prestations n’ont pas cessé d’évoluer.
Peut-on alors, ainsi que l’ont proposé presque simultanément, quoique dans des perspectives fort différentes, le sociologue R. Castel [1995] et l’historien P. Rosanvallon [1995], penser la protection sociale dans toute son étendue et pour toute période historique comme la réponse à la « question sociale » ? À la fin du XIXe siècle, cette « question » trouvait son origine dans le fait contradictoire que le peuple pouvait être « à la fois misérable et souverain » selon la formule de Ferdinand Buisson [Renard, 2000]. Mais reprendre aujourd’hui cette notion ancienne frise l’anachronisme. Ainsi, les instigateurs « solidaristes » des premières lois sociales en France, inspirés par le sociologue Émile Durkheim, soucieux de solidarité sociale, renouaient, d’une certaine manière, avec l’esprit des premières années de la Révolution française [Hatzfeld, 1971]. De façon analogue, les députés adoptant unanimement en 1988 la loi sur le revenu minimum d’insertion (RMI) l’ont fait en évoquant la Déclaration des droits de l’homme de juin 1793 selon laquelle « les secours publics sont une dette sacrée ». Toutefois, la protection sociale, dans son sens moderne, n’a pris corps qu’avec le passage au XXe siècle.
L’auteur qui, le premier, a donné un sens à l’expression « protection sociale » est Karl Polanyi [1944] : selon lui, la société, au tournant du XIXe siècle, se « protège » contre le marché qui la menace de destruction. Dans cette perspective, la protection sociale décrit un processus général de différenciation de la société en de multiples sphères de vie. Parmi ces sphères, outre l’ordre économique marchand de l’entreprise capitaliste (avec son conflit interne entre capital et travail), il faut compter l’ordre politique de l’État (structuré autour du conflit entre gouvernants et gouvernés) et la sphère domestique de la famille (structurée, quant à elle, autour de l’opposition femmes/hommes).
La prise en compte de cette différenciation sociale propre aux sociétés individualistes permet de comprendre pourquoi on parle de protection sociale, et non pas simplement de protection économique et de protection individuelle. C’est que la protection économique individuelle est aussi protection de la société elle-même, protection contre le risque d’éclatement que le processus de différenciation sociale fait peser sur elle [Théret, 1997]. Par rapport aux notions d’« État-providence » et de « Sécurité sociale » et, a fortiori de « question sociale », la notion de système national de protection sociale n’est donc pas seulement plus pertinente du point de vue de la description. Elle permet de souligner l’articulation complexe de relations sociales au fondement d’un tel système.
La protection sociale est de plus un puissant facteur de réduction des inégalités, horizontales et verticales. Les inégalités horizontales sont comprises comme les inégalités entre les personnes de même catégorie sociale, mais connaissant des événements individuels différents. Ainsi, les assurances sociales réduisent les écarts entre ménages avec ou sans enfants, entre personnes malades et bien portantes, actives et retraitées, au chômage et en emploi, etc. La protection sociale réduit ensuite les inégalités verticales (c’est-à-dire entre ménages riches, intermédiaires et pauvres), notamment par deux canaux : d’une part, les minima sociaux et autres prestations sous conditions de ressources soutiennent les ménages modestes ; d’autre part, le mode de financement généralement proportionnel au revenu (parfois même progressif) fait davantage contribuer les ménages aisés au financement du système. Cette fonction de réduction des inégalités par les transferts monétaires se retrouve dans tous les pays riches, mais est d’autant plus forte que les budgets sociaux sont élevés [Guillaud et Zemmour, 2017]. Enfin, la prise en charge sociale de biens et services gratuits (santé, dépendance et, au-delà de la protection sociale, éducation) accessibles à tous les ménages homogénéise fortement les conditions de vie, plus encore que les transferts monétaires [Accardo et al., 2021].
La protection sociale ne protège pas seulement contre les effets négatifs de la division sociale du travail, elle protège aussi contre ceux de la division gouvernants/gouvernés (en constituant des droits légitimes sur les ressources fiscales de l’État qui doivent être honorés par les gouvernants) et contre certains effets de la division genrée des tâches domestiques (en assurant des droits sociaux spécifiques aux femmes) tout en contribuant parfois à reproduire cette division. Ce faisant, elle participe à la légitimation de l’État, ainsi qu’à la transformation des formes de la vie familiale. Enfin, la protection sociale participe de la construction du lien social à l’échelle nationale, dans la mesure où, au sein d’un même système institutionnel, elle relie des logiques individuelles et collectives d’action qui s’excluent normalement les unes les autres. Par-delà sa différenciation (en proportion variable, selon les pays et les périodes historiques, de l’assurance sociale, de l’aide sociale, du privé et de la mutualité), la protection sociale contribue fondamentalement à unifier les sociétés, lesquelles sont cependant de plus en plus fragmentées au XXIe siècle.
Aussi les systèmes nationaux de protection sociale combinent-ils des interventions de l’État, des systèmes gérés collectivement par les partenaires sociaux, mais aussi la couverture de risques dans le cadre de la famille, voire de communautés d’appartenance (au travers de relations de don/contre-don), et, last but not least, la couverture de certains risques par des services privés achetés sur le marché et par les services associatifs. Ce ne sont donc pas seulement des ensembles disparates d’institutions ou de politiques sociales assurant de manière plus ou moins publique la couverture de besoins sociaux dans divers domaines (retraites, soins de santé, maladie, etc.). Ce sont aussi des macrosystèmes dotés d’une relative cohérence d’ensemble. Ils participent en tant que tels à la reproduction des sociétés salariales ; leurs logiques de formation et d’évolution renvoient à des déterminants globaux d’ordre économique, politique, sociodémographique, culturel et éthique : types de politiques macroéconomiques, formes de la légitimité de la puissance publique et des institutions politiques, structures familiales et dynamiques de la population, conceptions de la justice sociale.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.


I / L’architecture du système


Pour décrire la protection sociale, on distingue généralement six « grands risques » selon le domaine concerné : vieillesse-survie (qui concerne les retraites et les pensions de réversion), santé-maladie (dans lequel on inclut généralement le handicap), famille, emploi-chômage, pauvreté-exclusion et logement. Un même risque — c’est tout particulièrement le cas en France, en particulier pour la santé et les retraites — peut être pris en charge par une multiplicité d’institutions publiques, privées ou mixtes, et, selon les professions et les statuts sociaux, cette pluralité est elle-même variable. Divers principes de distribution des prestations (assurance, assistance obligatoire et/ou facultative, mutualité, production directe de services) se superposent pour couvrir, plus ou moins chichement ou richement, les besoins individuels. Le système d’ensemble se compose ainsi d’une multiplicité de « régimes » au fonctionnement variable selon le type de risque couvert, la « population » concernée et le principe d’allocation des ressources privilégié. Pour présenter un système extrêmement fragmenté et enchevêtré, il est commode de partir de l’approche privilégiée dans les comptes de la protection sociale qui regroupe la multiplicité des régimes existants selon les types d’acteurs qui les gèrent. Ce classement recoupe en gros les modes de financement des prestations.

Un système complexe, mais unifié
En incluant les prestations privées (sauf les transferts internes aux familles, difficilement saisissables), on peut diviser le système en trois grands éléments : les assurances sociales, gérées historiquement par les partenaires sociaux ; l’aide et l’action sociales (entendues au sens large) relevant des pouvoirs publics (centraux et locaux) ; les régimes complémentaires et privés comprenant les mutuelles et institutions de prévoyance fondées sur des cotisations sociales facultatives, les régimes privés d’employeurs et ceux qui sont gérés par des organismes à but non lucratif.
Schéma 1. Schéma simplifié des acteurs de la protection sociale (prestations versées en 2018 par régimes)[image: ]
Lecture : l’essentiel de la protection sociale est pris en charge par les assurances sociales. La première assurance sociale est la Sécurité sociale, composée de quatre branches (maladie, vieillesse, famille, accident du travail et maladie professionnelle) et a un budget annuel (2018) de 279 milliards d’euros.

Sources : Comptes de la protection sociale en 2018. Nous ne reportons pas ici la décomposition exhaustive, mais les principales masses des 742 milliards de prestations sociales versées en 2018.

Les assurances sociales
Les assurances sociales comprennent la Sécurité sociale proprement dite, les retraites complémentaires et le régime d’assurance chômage. Elles représentent 77 % des dépenses de protection sociale, 73 % de l’ensemble des prestations sociales en 2018. Leur unité de base est le régime (au sens strict : « un statut organisant des transferts redistributifs au sein d’un groupe donné » [Borgetto et Lafore, 2019]). Avec une telle définition générique, il en existe plus de cinq cents, et c’est devenu un argument de communication politique de les regrouper pour raison de « simplification » ou de « lisibilité », comme on le verra pour les retraites (chapitre III).
La Sécurité sociale est divisée en quatre grandes branches : la branche famille, qui gère l’ensemble des prestations familiales pour toute la population (excepté les agriculteurs, pour l’essentiel ; de plus, les fonctionnaires bénéficient aussi d’un « supplément familial de traitement » spécifique) ; l’assurance maladie (Cnam), qui gère les assurances maladie, maternité, invalidité et décès, dans le cadre de ce qu’on appelle, depuis 2016, la protection universelle maladie (Puma), associée à la complémentaire santé solidaire (CSS) ; l’assurance vieillesse (retraites et pensions de réversion pour les veuves et veufs) ; la branche accidents du travail et maladies professionnelles (gérée par la Cnam). Une « cinquième branche » de la Sécurité sociale concernant la dépendance a été créée en 2020 et doit être gérée par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) même si son fonctionnement reste à préciser. Ces branches sont elles-mêmes divisées en fonction des statuts professionnels (salariés/non-salariés ; secteur public/secteur privé) et éventuellement selon les secteurs d’activité. Le régime général est compétent pour les salariés du privé (industrie, commerce et services) et les régimes de base des non-salariés (travailleurs indépendants et agriculteurs) se sont progressivement alignés sur lui. En dehors de leur assurance santé qui relève du régime général, les fonctionnaires voient, en 2020 encore, leurs propres régimes « particuliers » gérés par l’État. Des régimes spéciaux concernent également les salariés de certaines grandes entreprises, principalement publiques (EDF, SNCF, Mines, etc.).
Le régime général est pour certains risques complété par des régimes complémentaires améliorant les prestations. Deux principaux régimes obligatoires de retraite complémentaire existent, l’un pour tous les salariés du privé (Association générale des institutions de retraite complémentaire des cadres-Association pour le régime de retraite complémentaire des salariés — Agirc-Arrco), l’autre pour les agents non titulaires de l’État et des collectivités publiques (Ircantec). D’autre part, le Régime social des indépendants (RSI), fondé en 2006, a été rattaché en 2018 au régime général de la Sécurité sociale (chapitres IV et V). La réforme des retraites engagée en 2019, puis suspendue en 2020, prévoyait une fusion des caisses de retraite en un régime unique (chapitre V).
Dans le domaine de la santé, un complément décisif était historiquement apporté à l’extérieur de la Sécurité sociale par les mutuelles (sur la base d’une adhésion volontaire). Mais, après l’institution de la couverture maladie universelle (CMU) en 2000, puis de la protection universelle maladie (Puma) en 2016 (chapitre V), les complémentaires santé privées (mutuelles ou assurances) ont perdu leur caractère facultatif : elles demeurent séparées de la Sécurité sociale, mais se sont généralisées (et sont obligatoires depuis 2016 pour les salariés du privé).
Le régime d’assurance chômage (Union nationale pour l’emploi dans l’industrie et le commerce — Unedic — et Associations pour l’emploi dans l’industrie et le commerce — Assedic) a été institué tardivement, en 1958. Distribuant avant 2008 à la fois des prestations d’assurance et des allocations d’assistance (allocation de solidarité spécifique — ASS), l’Unedic se contente depuis de gérer la Caisse d’assurance chômage (gestion financière, gouvernance), tandis que le versement des prestations et le suivi et l’accompagnement des chômeurs relèvent d’une administration unique, Pôle emploi, regroupée avec les Assedic régionales. Ces organismes publics qui interviennent dans le traitement du chômage et la formation professionnelle (avec l’Association pour la formation professionnelle des adultes — AFPA) constituent l’équivalent d’une branche de la protection sociale. Les effets des réformes introduites en 2008 n’ont pas fini de faire sentir leur force et une nouvelle vague de réformes de grande ampleur de la formation professionnelle et de l’indemnisation du chômage a commencé en 2018-2019 (chapitre VI).

L’aide et l’action sociales
Le deuxième sous-ensemble du système concerne également l’ensemble des risques : il s’agit de l’aide et de l’action sociale. En France, ce terme désigne l’ensemble des prestations qui ne relèvent pas des assurances sociales (section précédente), mais sont mises en œuvre directement par l’État et les collectivités locales. Il correspond approximativement à ce qu’on appelle à l’étranger l’assistance [Borgetto et Lafore, 2019]. Au sein de ce périmètre, les minima sociaux sont de plus en plus considérés ensemble comme un vaste secteur d’assistance (chapitres VI et VII), que les comptables nationaux saisissent sous le terme « régimes d’intervention sociale des pouvoirs publics ». À partir de recettes fiscales, État et collectivités territoriales assurent environ 18 % de l’ensemble des prestations sociales en 2018 ; pour un peu moins de la moitié, il s’agit de dépenses de retraites du secteur public, le reste (10 % du total des prestations) correspond à l’aide et l’action sociales proprement dites. Celles-ci comprennent l’activité directe des administrations publiques ainsi que les transferts monétaires destinés à financer des prestations (essentiellement les minima sociaux) qui sont distribuées par les caisses d’assurance sociale, en particulier les caisses d’allocations familiales (CAF, qui sont par ailleurs habilitées à développer une action sanitaire et sociale à partir de leurs propres ressources).
L’activité directe des pouvoirs publics (centraux et locaux) est très diversifiée : gestion d’établissements sanitaires et sociaux, financement d’emplois d’assistantes sociales, soins à domicile pour les personnes âgées, secours ponctuels, etc. L’État central a vu ses compétences diminuer dans ce domaine bien qu’il finance encore les établissements et services d’aide par le travail (ESAT), pour les travailleurs handicapés et les centres d’hébergement et de réadaptation sociale (CHRS), destinés à accueillir temporairement des personnes en situation sociale précaire. En effet, depuis les lois de décentralisation des années 1980, la compétence d’aide sociale de droit commun appartient aux départements (lois de 1983) qui peuvent passer des conventions avec les communes (chapitre VI). L’aide sociale des départements couvre les personnes âgées (hébergement et soins à domicile), les personnes en situation de handicap (hébergement) et l’enfance (aide sociale à l’enfance — ASE —, qui fournit secours et services supplémentaires pour les enfants de familles en situation de très grande précarité, dont les mineurs étrangers non accompagnés). Depuis le début des années 2000, les départements ont étendu leurs compétences dans deux domaines majeurs : la pauvreté et la dépendance, qui représentent une part essentielle de leur action politique.
En matière de lutte contre la pauvreté, ils gèrent le revenu de solidarité active (RSA), ex-revenu minimum d’insertion (RMI), dont l’accompagnement et l’insertion des bénéficiaires. Les demandes de RSA et leur instruction relèvent des CAF (administration de la Sécurité sociale) ; la prestation est gérée et versée pour le compte des départements, mais financée par l’État. Les politiques départementales varient, notamment concernant le suivi individuel ou les sanctions aux bénéficiaires (suspension de l’allocation). Concernant l’autonomie/dépendance (chapitre V), les départements sont impliqués au premier chef dans la mise en œuvre de l’allocation personnalisée d’autonomie, prestation universelle pour les personnes âgées dépendantes, qui finance à la fois les aides à domicile et l’admission en établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) (chapitre VII).
Les communes participent à la compétence d’aide sociale, notamment à travers leurs centres communaux d’action sociale (CCAS) (chapitre VII) ; elles participent à la fourniture de services sanitaires et sociaux en nature, soit gratuits, soit accompagnés d’une participation des bénéficiaires (mais la gestion et le financement de ces services sont souvent partagés entre administrations et caisses de Sécurité sociale). Il s’agit d’activités variées comme la protection maternelle et infantile (PMI) sous la responsabilité des départements (qui fournissent des consultations et aides gratuites pour parents et enfants) ; des dispensaires gérés par les communes (ils fournissent des soins de santé) ; des crèches pour jeunes enfants et des centres sociaux.
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